DRH - Projet


Accord  relatif aux mesures tendant à l’insertion professionnelle et au maintien dans l’emploi des travailleurs handicapés



GIE AG2R

Le groupe AG2R LA MONDIALE entend développer et maintenir un cadre général en faveur des personnes en situation de handicap, en poursuivant une politique visant à améliorer leur maintien dans l’emploi, l’insertion et l’accueil dans le Groupe. 

A travers les différentes mesures prévues par le présent accord, le Groupe entend affirmer, conformément à ses objectifs, ses valeurs et son engagement, sa volonté :

· de mettre en œuvre l’ensemble des moyens adaptés à disposition pour permettre le maintien dans l’emploi de ses collaborateurs qui, à la suite de circonstances personnelles ou professionnelles, feraient face à une réduction d’aptitude et de les aider, à obtenir leur Reconnaissance de la Qualité de Travailleur Handicapé (RQTH) ;

· de s’engager dans une démarche volontariste de recrutement de collaborateurs en situation de handicap ;

· de continuer à assurer aux collaborateurs en situation de handicap, l’égalité des chances dans l’accès à la formation et à l’évolution professionnelle ;

· de favoriser l’accès à la formation supérieure des jeunes en situation de handicap afin de contribuer à leur insertion professionnelle :

· par le recours à l’alternance ;

· par l’accueil de stagiaires dans le cadre de leur cycle d’étude ou de la formation professionnelle ;

· de contribuer aux efforts de formation en collaborant avec des structures « adaptées » ;

· et par toute action pouvant aider les étudiants handicapés dans leurs choix d’orientation en matière d’études ou d’emploi.

· de poursuivre l’effort entrepris pour recourir au secteur protégé pour les achats de produits et prestations, par l’action conjointe de la Direction des achats et la sensibilisation de l’ensemble des donneurs d’ordre.

Afin de faciliter la fixation et la mise en œuvre des objectifs quantitatifs de recrutement, ainsi que pour l’établissement du budget spécifique, le présent accord est décliné pour chacune des deux entités employeurs principales du Groupe, à savoir le GIE AG2R et le GIE LA MONDIALE GROUPE. 

Les objectifs et les budgets sont donc répartis en conséquence.

ARTICLE I – Accès à l’emploi des travailleurs en situation de handicap*

Dans le cadre du présent accord, le groupe AG2R LA MONDIALE renforce ses actions pour favoriser le recrutement de personnes en situation de handicap, en adéquation avec ses besoins en termes d’emploi et de compétence. Tous les niveaux de formation correspondant à ces besoins seront pris en considération. 

Il est également précisé que le Groupe favorise les formations en alternance permettant à des jeunes en situation de handicap d’atteindre le niveau d’études requis pour l’accès aux postes auxquels ils postulent.

Article 1.1 – Objectifs de recrutement

Le GIE AG2R se fixe un objectif de 29 embauches (CDI et CDD) de personnes en situation de handicap, à minima, pendant la période de l’accord, tous types de contrats confondus :

· 18 embauches se feront par contrat à durée indéterminée ;

· 11 embauches se feront en CDD dont 4 par contrat en alternance.

Il est précisé que seuls les CDD de six mois et plus seront pris en compte.

En outre, l’action en faveur de l’embauche des personnes en situation de handicap est présentée dans l’espace recrutement du site Internet.

Article 1.2 – Accueil de stagiaires en situation de handicap

Le Groupe poursuit et développe ses actions d’aide à l’intégration dans la vie professionnelle en développant l’accueil de stagiaires en situation de handicap. 

L’objectif est d’atteindre un minimum de 6 stagiaires au sein du GIE AG2R pendant la durée de l’accord.

Par ailleurs, le Groupe accueille, pour des entretiens conseil, des personnes en situation de handicap demandeurs d’information sur les métiers exercés afin de pouvoir mieux orienter leur parcours d’études et mieux définir leur projet professionnel, souhaitant être plus à l’aise lors d’entretiens de recrutement ou désireux de mieux connaître le monde de l’entreprise.



* Il est rappelé qu’est considéré comme travailleur handicapé « toute personne dont les possibilités d’obtenir ou de conserver un emploi sont effectivement réduites par la suite de l’altération d’une ou plusieurs fonctions physique, sensorielle, mentale ou psychique » (Article L.5213-1 du Code du travail).

Le présent accord a vocation à s’appliquer aux catégories de personnes visées à l’article L.5212-13 du Code du travail. (détail en annexe 1).

Article 1.3 – Recours au secteur protégé

Le Groupe s’engage à poursuivre et à étendre le recours au secteur protégé.

L’objectif que se fixe le GIE AG2R est d’atteindre 34 unités bénéficiaires au terme de l’application de l’accord.

Pour cela, le GIE AG2R maintient sa participation dans les réseaux associatifs qui permettent de transmettre des appels d’offre au secteur protégé ou de trouver des fournisseurs ou prestataires (Pas@Pas, GESAT). 

Dans ce domaine, le Groupe entend asseoir ces partenariats sur des principes déontologiques et éthiques et vérifie notamment que la gestion humaine et sociale de ses interlocuteurs du secteur protégé est en accord avec les principes du Groupe.

Le Groupe favorise, dans la mesure du possible, le détachement hors secteur protégé ou la mise à disposition des travailleurs en situation de handicap, en respectant les contraintes légales, cela dans l’objectif de mener progressivement ces travailleurs vers le milieu ordinaire. 

Les possibilités d’intégration en CDI de personnes ayant été précédemment détachées ou mise à disposition par le secteur protégé sont examinées avec la plus grande attention.

Par ailleurs, à l’occasion de ces partenariats avec le secteur protégé, le Groupe veille à identifier ses éventuels besoins de conseil ou d’accompagnement en matière de méthodologie (démarche qualité, organisation,..), d’accompagnement à la formation professionnelle ou d’aide au financement afin d’étudier les possibilités de contribuer au développement de ses interlocuteurs.

Article 1.4 – Partenariats

Le Groupe accorde une place très importante aux partenariats avec des écoles, des fédérations professionnelles, des associations et organismes divers œuvrant dans le domaine du handicap.

Le Groupe est fortement impliqué auprès de l’Association Tremplin Entreprises qui a pour mission d’accompagner des jeunes dans leurs parcours d’études supérieures et dans leur insertion professionnelle et en supporte les différentes actions. 

Les différents partenariats doivent permettre :

· de favoriser la recherche des candidatures :

· par une orientation ciblée de la diffusion des offres d’emploi du Groupe (site AGEFIPH,…) ;

· par des actions de recherche directe avec des organismes dédiés, des réseaux généralistes ou spécialisés (Pôle Emploi, Cap Emploi,…) ;

· par des participations à des forums de recrutement dédiés ;

· par la Bourse de l’Emploi de la branche professionnelle, ou autre structure dédiée de la branche professionnelle.

· de permettre à des personnes handicapées de satisfaire aux exigences de compétence en leur facilitant l’accès aux formations correspondantes :

· partenariat avec la formation UGECAM-AGIRC ARRCO. Pendant la durée de l’accord, le nombre de postes proposés à cette formation sera de 2 par an ;

· recherche de partenariats avec l’Ifpass et le Club Handicap de l’Assurance ;

· tutorat, parrainage d’étudiants handicapés, d’écoles, de chaires, de centre de formation se traduisant par une aide financière ou un apport de compétence dans les matières enseignées (partenariats avec des établissements d’enseignement).
En parallèle, le Groupe encourage toutes les initiatives locales dans le domaine et y apportera son soutien en faisant partager les expériences et en diffusant les meilleures pratiques.
ARTICLE II – Intégration des travailleurs en situation de handicap dans le Groupe
La qualité de l’accueil d’une personne en situation de handicap est de nature à favoriser l’ensemble de son parcours dans le Groupe, de son développement personnel et professionnel.
Les processus, techniques, outils et moyens liés à l’entretien d’embauche seront adaptés au handicap du candidat afin de lui assurer l’égalité des chances dans son parcours de recrutement.

Le coordinateur pour le Groupe assistera les recruteurs afin d’identifier d’éventuelles ressources supplémentaires nécessaires (traducteurs en langue des signes,…) lors des entretiens de recrutement.

Lors de l’embauche, outre les documents habituels, un document présentant les différentes mesures prévues par le présent accord est remis au travailleur en situation de handicap qui a été recruté. Ce guide sera actualisé en collaboration avec les services médicaux et sociaux du Groupe.

A l’occasion de cette embauche, le recruteur et la hiérarchie directe saisissent le coordinateur pour le Groupe et s’appuient sur le médecin du travail et l’assistante sociale afin de recenser :

· les besoins, attentes, difficultés mentionnés par le nouveau recruté lors des entretiens ;

· les besoins spécifiques à l’équipe qui va intégrer le nouveau collègue pour réussir cette intégration ;

· les besoins identifiés par d’éventuels intervenants extérieurs missionnés, (ergonomes, SAMETH,…).

Il pourra en découler un plan d’actions pouvant comporter des mesures relatives :

· au poste de travail et à son aménagement ;

· à l’organisation du travail ou l’aménagement des horaires ;

· à l’accessibilité des outils et des supports de communication (intranet) ;

· à l’accessibilité des locaux (hors budget de l’accord, détails en annexe 2) ;

· à la mise au point d’une action de formation/sensibilisation des collègues de travail afin de les préparer à intégrer le nouveau collaborateur avec son handicap. Selon les situations rencontrées, il sera fait appel à des spécialistes externes.

A l’issue de l’intégration, à l’initiative du coordinateur, un point sera à nouveau réalisé entre les différents services impliqués afin d’envisager les éventuelles actions complémentaires à entreprendre.

Il est en outre précisé que les collaborateurs en situation de handicap peuvent à tout moment solliciter l’assistante sociale pour faire le point sur les différentes aides financières qui peuvent être trouvées auprès de l’administration (Agefiph, …), auprès des régimes de Prévoyance/Santé ou de retraite complémentaire.

De plus, une procédure spécifique sera mise en place pour informer les collaborateurs sur la procédure de renouvellement de la reconnaissance de la qualité de travailleur handicapé (RQTH).

Il est précisé que les interventions de l’Action Sociale des Institutions de Retraite Complémentaire (AG2R et B2V) concernent à la fois les personnes en situation de handicap et les aidants. Les différentes aides ont trait pour les personnes en situation de handicap :

· à l’aménagement du véhicule ou du logement ;

· à l’achat d’un fauteuil roulant ou de tout équipement technique ou spécifique ;

· aux frais de transport, aux vacances, etc.

Et pour les aidants (hors budget de l’accord, détails en annexe 3) :

· des solutions de répit ;

· des séjours de vacances ;

· des stages de formation, etc.

En complément des actions réalisées au profit des collaborateurs en situation de handicap, le Groupe s’engage également à rechercher l’accessibilité du site Internet du Groupe, notamment sa rubrique « recrutement », ainsi que favoriser l’accessibilité de ses établissements accueillants des visiteurs. 
ARTICLE III – Accompagnement dans l’emploi et évolution professionnelle 

Le Groupe assure l’égalité de traitement et la non discrimination afin de permettre aux collaborateurs en situation de handicap :

· d’accéder à un emploi ou de conserver un emploi correspondant à leur qualification ;

· d’exercer un emploi, progresser et suivre des formations adaptées à leur besoin ;

· d’accéder à la même évolution professionnelle que les collaborateurs non handicapés (formation et évolution professionnelle).

Article 3.1 – Mesures d’accompagnement dans l’emploi

Le maintien dans l’emploi des travailleurs en situation de handicap constitue un objectif prioritaire pour le Groupe.

Le GIE AG2R met en œuvre tous les moyens adaptés permettant le maintien dans leur poste des collaborateurs qui seraient reconnus travailleurs handicapés ou dont le handicap viendrait à s’aggraver, pour autant que leur handicap l’autorise ; le maintien dans le poste ou l’adaptation du poste étant une priorité pour le Groupe.

Le GIE AG2R, par l’intermédiaire de son service social (assistante sociale) et en toute confidentialité, accompagne les collaborateurs qui le souhaitent dans le processus de RQTH.

Le suivi de l’ensemble de ces actions sera assuré par le coordinateur pour le Groupe, les services médicaux et sociaux, ainsi que par le management.

Le Groupe met également en place, sans préjudice des dispositions de la convention collective et des accords d’entreprise préexistant, des dispositifs spécifiques à destination des collaborateurs en situation de handicap afin de favoriser le maintien dans leur emploi :

Accès au temps partiel : 

· Toute demande de passage à temps partiel d’un collaborateur en situation de handicap est attentivement examinée et privilégiée.

· Les collaborateurs en situation de handicap travaillant à temps partiel peuvent bénéficier, à leur demande, d’une prise en charge par le GIE AG2R du supplément de cotisation patronale de retraite (assurance vieillesse et régime complémentaire ARRCO et AGIRC) résultant de la reconstitution à temps plein de l’assiette des cotisations ; le supplément de cotisation salariale restant à la charge du collaborateur. 

· Les collaborateurs qui justifient avoir la charge d’une personne handicapée et qui, pour ce faire travaillent à temps partiel, pourront demander la prise en charge par l’entreprise du supplément de cotisation patronale de retraite (assurance vieillesse et régime complémentaire ARRCO et AGIRC) résultant de la reconstitution à temps plein de l’assiette des cotisations. (hors budget accord, détails en annexe 4)

Aménagement des horaires :
· Les collaborateurs en situation de handicap pourront bénéficier d’un aménagement individuel de la plage horaire fixe afin de leur permettre la résolution d’éventuels problèmes de transport en commun ou le suivi d’un traitement médical particulier. Ces aménagements au cas par cas seront décidés avec le responsable hiérarchique concerné.

Les accompagnants de personnes en situation de handicap pourront également bénéficier d’un aménagement individuel de la plage horaire fixe (sur justificatif).

Frais de transport :

· Les collaborateurs handicapés travaillant en région parisienne qui sont dans l’incapacité, dûment motivée, d’utiliser les transports en commun bénéficient d’une allocation spéciale destinée à les dédommager partiellement de leurs frais de déplacement entre leur résidence habituelle et leur lieu de travail (sous condition ne pas bénéficier d’un service de transport spécial ou d’autre aide relative au transport). Le montant est fixé forfaitairement, il est égal à 50 % du prix mensuel du passe Navigo (RATP) que les intéressés devraient acheter si l’usage des transports en commun leur était possible. Cette allocation est versée mensuellement.

· Lorsque le collaborateur handicapé a son domicile hors de la région parisienne, les 50 % sont appliqués au montant de l’abonnement mensuel pour son trajet appliqué par la société de transport de sa région.

Suivi médical :
· Les collaborateurs en situation de handicap bénéficient d’une surveillance médicale annuelle. Ils peuvent à tout moment et à leur demande bénéficier d’un examen supplémentaire.

Le Groupe favorise autant que possible, dans le cadre des arrêts de travail de longue durée liés à l’état de santé du collaborateur, la réalisation d’une visite de pré reprise afin d’anticiper les éventuelles adaptations de poste.

Article 3.2 – Mesures liées à la formation professionnelle

Les actions de formation doivent bénéficier, de façon identique, à tous les collaborateurs du Groupe.

En complément des formations offertes à l’ensemble des collaborateurs, les collaborateurs en situation de handicap bénéficient d’une priorité pour l’accès à toute formation liée aux changements d’organisation et aux évolutions technologiques.

Le Groupe porte une attention particulière à l’accès aux formations qualifiantes des collaborateurs en situation de handicap.

Le Groupe devra s’assurer que les formations sont dispensées dans des conditions matérielles compatibles avec le handicap concerné ou, à défaut, convenir des mesures correctives appropriées avec le responsable formation et le coordinateur pour le Groupe, cela afin de lever tous les obstacles liés au handicap dans l’accès à la formation (traducteur en langue des signes,…)

Un module spécifique sera développé dans le cadre du programme de formation des nouveaux managers afin de les sensibiliser, dès leur prise de fonction, à la prise en compte du handicap dans la diversité des équipes. Ce dernier point sera par ailleurs intégré à l’entretien d’appréciation des managers. Un guide pratique sera réalisé à leur destination et sera diffusé aux membres de la commission de suivi.

Les collaborateurs en situation de handicap auront un accès prioritaire au bilan de compétence.

En outre, il est précisé que, pour tous les collaborateurs, les formations identifiées comme liées à l’accompagnement d’une situation de handicap pourront être réalisées dans le cadre du DIF, et notamment l’initiation et le perfectionnement à la langue des signes. Si le collaborateur le demande, la formation est suivie pendant le temps de travail.

Il est précisé que les formations relevant de l’adaptation spécifique de certaines actions du plan de formation ainsi que les formations spécifiques ne relevant pas du plan de formation relèveront du budget de l’accord. En revanche, les frais de formation liés à l’utilisation du DIF ne seront pas imputés sur le budget de l’accord.

Lors de la sélection des établissements qui reçoivent la taxe d’apprentissage, le Groupe privilégiera les organismes qui accueillent des jeunes handicapés.

ARTICLE IV – Financement des actions prévues par l’accord
L’ensemble des actions, telles qu’elles sont définies par le présent accord, concernent l’ensemble du groupe AG2R LA MONDIALE.

En revanche, un budget spécifique sera établi pour chaque structure employeur concernée. Il détaillera l’ensemble des mesures qui peuvent être prises en comptes sur le budget de l’accord.

Il sera présenté à la Direction Régionale des Entreprises de la Concurrence du Travail de la Consommation et de l’Emploi, Unité Territoriale de Paris et à l’AGEFIPH à l’occasion de la procédure d’agrément.

Le budget prévisionnel est fongible d’une année sur l’autre pendant la durée de l’accord et les sommes non dépensées une année peuvent l’être l’année suivante. La fongibilité peut également se faire entre les différentes actions de l’accord afin de conserver la souplesse nécessaire à la mise en œuvre de la politique d’insertion au sein du Groupe. 

Le Groupe s’engage à maintenir son effort financier pendant toute la durée de l’accord à un niveau équivalent à la contribution annuelle à l’AGEFIPH de l’année de signature de l’accord (2012), pour un périmètre comparable.

Seules les actions qui ne sont pas expressément prévues par l’accord pourront faire l’objet d’une demande d’aide financière auprès de l’AGEFIPH.

ARTICLE V – Sensibilisation et communication sur les actions prévues par l’accord
Le dépliant de sensibilisation remis à chaque nouvel embauché est actualisé et complété avec les mesures prévues par le présent accord et les mesures prévues par la convention collective et les accords d’entreprise.

L’accord, lui-même, bénéficie d’une action de communication et de présentation interne notamment au moyen de l’Intranet et du magazine interne. 

En outre, le suivi des mesures prévues par le présent accord, les intégrations réussies et les témoignages font l’objet de publications. Les réunions d’information « sur mesure » qui auront accompagné, lorsque nécessaire, les arrivées de nouveaux collaborateurs en situation de handicap feront l’objet de compte-rendu dans l’Intranet, avec l’accord préalable du/des salarié(s) concerné(s).

Un module spécifique « handicap » est élaboré pour être intégré au séminaire d’accueil des nouveaux embauchés.

Des opérations de sensibilisation / formation à destination de l’ensemble du personnel seront réalisées périodiquement en collaboration avec la communication interne, les services médicaux et sociaux.

Parmi les différentes actions de sensibilisation, le Groupe poursuit et développe sa participation à l’opération « un jour, un métier en action » gérée par l’AGEFIPH dans le cadre de la Semaine de l’emploi des personnes handicapées de l’ADAPT. Cette opération consiste à accueillir une personne handicapée pendant une journée dans un service afin de lui présenter les métiers exercés. Le profil de compétence doit correspondre à ces métiers sans qu’il y ait toutefois de finalité d’embauche. Il s’agit d’une familiarisation avec l’entreprise et ses métiers.

L’accueil d’une personne handicapée pendant une journée contribue à faire tomber les idées reçues, les stéréotypes concernant le handicap et dans une certaine mesure à le banaliser dans la situation de travail. Le Groupe cherche à impliquer le maximum de Directions dans cette opération.

De plus, des actions d’information en matière de prévention sont développées avec les services médicaux et sociaux et la Direction de l’Action Sociale. Il est notamment fait appel à cette dernière pour son expérience en matière d’information santé-prévention.

Une campagne d’information sera réalisée dans chaque implantation regroupant plus de 50 collaborateurs. Un thème sera choisi chaque année pendant la durée de l’accord parmi l’audition, la vision, le mal de dos…

ARTICLE VI – Modalités de suivi des mesures prévues par l’accord
Une structure transversale dédiée est mise en place pour suivre l’application des mesures prévues par le présent accord. Elle comprend :

· Un coordinateur pour le Groupe, choisi au sein de la Direction des ressources humaines, en charge :

· d’assurer la coordination du projet au sein de la DRH et dans l’ensemble du Groupe, selon les missions et les responsabilités des différents interlocuteurs impliqués ;

· de développer et de mettre en œuvre les actions avec les différents responsables concernés ;

· d’animer le réseau de partenaires extérieurs (associations, fédérations professionnelles, organismes divers,…) et des acteurs internes (service sociaux, médecine du travail,…) ;

· de suivre les actions et d’en mesurer les résultats ;

· de réaliser et suivre le budget affecté directement au projet ;

· d’établir et de diffuser les documents de suivi ;

· de contrôler l’établissement des documents administratifs relatifs au handicap ;

· de représenter le Groupe à l’extérieur pour les questions relevant du handicap.

· Un référent handicap et emploi est désigné au sein de la Direction Emploi et Compétences (DRH), il est en charge : 

· de développer une connaissance approfondie des postes à pourvoir et des profils correspondants afin d’effectuer des recherches ciblées ;

· d’engager les actions de recrutement avec les réseaux, organismes, prestataires partenaires en matière de recrutement.

· Un référent handicap et achats est nommé à la Direction des achats, il a pour mission :

· de sensibiliser l’ensemble des acheteurs aux objectifs de recours au secteur protégé,

· de mettre en œuvre les mesures de l’accord ;

· de faire partager et développer les bonnes pratiques dans toutes les implantations,

· d’assurer un suivi qualité des fournisseurs.

· Un relais handicap, désigné sur chaque site (centre de gestion, direction régionale ou site central), relais sur le terrain, en relation directe avec le coordinateur pour le Groupe :

· il contribue notamment à la préparation et à l’accompagnement de toutes les insertions ou action de maintien en emploi ;

· il est impliqué dans le déploiement d’actions d’information ou de sensibilisation ;

· il assure le suivi des recours au secteur protégé qui sont pilotés par son responsable de site.

Les référents et correspondants bénéficient d’une présentation détaillée du présent accord par le coordinateur pour le Groupe, dés la signature du présent accord.
· Une commission de suivi pour l’ensemble du Groupe est mise en place :

Elle a pour objectif principal d’échanger sur les actions et leur programmation annuelle, de suivre et de dresser le bilan des actions engagées. Un suivi du plan d’action est fourni pour chaque réunion de la commission (annexe 5) et un rapport de situation est établi annuellement (annexe 6). 

La commission de suivi émet des propositions d’actions favorables à l’insertion des personnes handicapées et donne son avis sur les actions engagées et leur réalisation.

La commission de suivi se réunit 2 fois par an pendant la durée de l’accord. 

La commission est composée : 

· du coordinateur Groupe handicap ;

· d’un représentant de la DRH ;

· de deux membres par CHSCT La Mondiale, dont les secrétaires ;

· de quatre membres du CHSCT national AG2R, dont le secrétaire ;

· de l’assistante sociale ;

· de quatre médecins du travail du Groupe.

Chaque année le rapport de situation est présenté lors d’une réunion du CHSCT national AG2R et d’une réunion de chaque CHSCT La Mondiale. Il est annexé au rapport annuel du CHSCT.

Les membres de la commission de suivi bénéficient, après signature du présent accord, d’une journée de formation assurée par un prestataire externe. Les points abordés concerneront d’une manière générale, l’insertion des travailleurs handicapés.

Les référents et correspondants handicap bénéficient également, après signature du présent accord, d’une journée d’information relative à l’insertion des personnes handicapées. Ils seront réunis une fois par an pour que leur soit présenté le rapport de situation.

Il est rappelé que les institutions représentatives du personnel (Comité d’entreprise et CHSCT) sont étroitement associées aux sujets d’insertion et de maintien dans l’emploi des personnes handicapées.

· Les médecins du travail du Groupe et l’assistante sociale :

Ils sont impliqués au travers de leur mission respective et jouent leur rôle notamment :

· de conseil en matière de protection des risques auprès de l’entreprise,

· d’interlocuteur privilégié pour les salariés qui éprouvent des difficultés au travail.

Ils collaborent activement aux actions de sensibilisation et de prévention. Ils participent activement aux actions liées à l’intégration ou au maintien dans l’emploi. Ils sont membres de la commission de suivi. Ces campagnes seront relayées dans l'Intranet.

ARTICLE VII – Durée de l’accord
Le présent accord est conclu pour une durée de trois ans à compter de son entrée en vigueur, sous condition de la délivrance d’un agrément par l’autorité administrative compétente.

ARTICLE VIII – Publicité de l’accord

Le présent accord sera déposé auprès de la DIRECCTE et du Conseil de Prud’hommes, conformément à la loi.

ANNEXE 1  Les bénéficiaires de l’obligation d’emploi
Bénéficient de l'obligation d'emploi (article L.5212-13 du Code du travail) 

- Les travailleurs reconnus handicapés par la commission des droits et de l'autonomie des personnes handicapées mentionnée à l'article L. 146-9 du code de l'action sociale et des familles ; 

- Les victimes d'accidents du travail ou de maladies professionnelles ayant entraîné une incapacité permanente au moins égale à 10 % et titulaires d' une rente attribuée au titre du régime général de sécurité sociale ou de tout autre régime de protection sociale obligatoire ; 

- Les titulaires d'une pension d'invalidité attribuée au titre du régime général de sécurité sociale, de tout autre régime de protection sociale obligatoire ou au titre des dispositions régissant les agents publics à condition que l'invalidité des intéressés réduise au moins des deux tiers leur capacité de travail ou de gain ; 

- Les bénéficiaires mentionnés à l'article L. 394 du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre ; 

- Les bénéficiaires mentionnés aux articles L. 395 et L. 396 du même code ; 

- Les titulaires d'une allocation ou d'une rente d'invalidité attribuée dans les conditions définies par la loi n° 91-1389 du 31 décembre 1991 relative à la protection sociale des sapeurs-pompiers volontaires en cas d'accident survenu ou de maladie contractée en service ; 

- Les titulaires de la carte d'invalidité définie à l'article L. 241-3 du code de l'action sociale et des familles ; 

- Les titulaires de l'allocation aux adultes handicapés.

ANNEXE 2  Les dépenses liées à l’accessibilité des locaux

· la circulaire DGEFP n° 2006-16 du 27 mai 2009 prévoit que les dépenses liées à l’accessibilité des locaux professionnels ne peuvent pas être prises en charge par le budget de l’accord. La notion d’accessibilité (définie à l’article R.4214-26 du code du travail) inclut le fait pour les personnes handicapées d’accéder à ces locaux, d’y circuler, de pouvoir être évacuées, de se repérer, de communiquer avec la plus grande autonomie possible.

En revanche, peut être pris en charge dans le budget de l’Accord, tout ou partie du coût de l’aménagement du poste de travail et des adaptations nécessaires à l’accessibilité de ce poste réalisés selon les besoins du bénéficiaire de l’OETH recruté dans le cadre du plan d’embauche ou dans le cadre des actions de maintien dans l’emploi prévus par l’accord.

      Les justificatifs suivants seront disponibles et pourront être présentés dans le cadre du bilan annuel :

· justificatif de la qualité de bénéficiaire de l’OETH ;

· avis de médecin du travail ;

· avis du CHSCT ;

· le cas échéant, tout autre document justifiant la réalisation de la nature des aménagements effectués (avis d’un ergonome, d’un expert consulté…).

ANNEXE 3  Les aides à destination des aidants

Les différentes aides à destination des aidants sont considérées comme des aides à caractère social, sans lien avec l’emploi direct en milieu ordinaire, ne sont pas prises en compte sur le budget de l’accord. Ces aides figurent dans l’accord afin d’assurer une lisibilité de l’ensemble des actions de l’entreprise.

ANNEXE 4  Prise en charge du supplément de cotisation patronale de retraite

La prise en charge par l’entreprise du supplément de cotisation patronale de retraite en cas de passage à temps partiel est considérée comme une aide à caractère social. Conformément à la décision de la DGEFP, ce supplément de cotisations patronales de retraite résultant de la reconstitution à temps plein de l’assiette de cotisations pour les collaborateurs en situation de handicap n’est pas imputé sur le budget de l’accord.

ANNEXE 5 : Le suivi de l’accord

Dans ce document chaque mesure comprise dans l’accord est traduite par une action / un objectif précis.

Le document est mis à jour pour chaque réunion de la commission de suivi.

	Mesure figurant dans l’accord
	Action correspondante à mettre en place / objectif à atteindre
	Situation / avancement à la date de la réunion de la commission de suivi

	
	
	


ANNEXE 6 : Le rapport de situation « handicap »

Sont pris en considération l’ensemble des personnes bénéficiaires de l'obligation d'emploi (article L.5212-13 du Code du travail) 

Il est établi annuellement.

1. les effectifs en situation de handicap au 31/12/201x

· les effectifs en CDI

· les effectifs en CDD

2. les mouvements de l’année

· entrées de collaborateurs en situation de handicap

· entrées CDI

· entrées CDD

· sorties de collaborateurs en situation de handicap (selon le motif)

· sorties CDI

· sorties CDD

3. les CDD en situation de handicap

· répartition par affectation

· analyse des contrats en alternance

4. les CDI en situation de handicap

· répartition par genre

· répartition par statut

· répartition selon le temps de travail (temps plein/temps partiel)

· pyramide des âges

· pyramide des anciennetés

· répartition selon l’emploi

· répartition selon le site

· salaire moyen selon l’emploi

· l’accès à la formation des collaborateurs en situation de handicap

· l’évolution professionnelle et la promotion dont bénéficient les collaborateurs en situation de handicap

5. les opérations de maintien en emploi 

· selon le site

· selon la nature de l’action (changement d’emploi, aménagement du poste,…)

6. les autres contributions à l’insertion

· les stagiaires accueillis pendant l’année

· selon le type de stage/le niveau d’études/l’école

· selon la direction ou le site d’accueil

· selon la durée du stage

· les entretiens conseils

· entretien métier

i. selon le métier concerné

ii. selon la direction d’accueil

· entretien RH

· bilan de l’opération « 1 jour, 1 métier en action de l’année concernée

7. le recours au secteur protégé :

· les unités bénéficiaires

· répartition selon le type de produit/prestation

· répartition selon l’achat ou le détachement/mise à disposition

· répartition selon le site

· point clés concernant le recours au secteur protégé pour l’année concernée.

8. l’organisation ou la participation des manifestations ouvertes à l’extérieur / externes

· forum de recrutement

· rencontres d’information ou de sensibilisation

9. actions de prévention, d’information, de sensibilisation à destination du personnel

· actions d’information/sensibilisation générale sur le thème du handicap

· actions de prévention autour d’un thème de santé précis

· action d’information liée à l’intégration d’un collaborateur et centrée sur le handicap concerné
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